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Proposition du Conseil administratif du 15 juin 2011, concernant la parcelle 
N° 2322, sise au chemin Edouard-Tavan 8E, en vue de l'acceptation du projet 
conforme à la demande définitive N° 103209 pour la construction d'un 
immeuble de six logements avec aménagements extérieurs dont la surface de 
plancher habitable relève de l’application de la lettre b de l’alinéa 4 de 
l’article 59 de la loi sur les constructions et installations diverses. 
 
 
Mesdames et Messieurs les conseillers, 
 
L’objet qui est soumis à votre délibération est situé au numéro 8E du chemin 
Edouard-Tavan sur la parcelle N° 2322 (section Plainpalais). La parcelle comprend 
une partie haute régie par les normes de la 5e zone villas et une partie en zone de 
bois et forêts sur la pente, jusqu’en bordure de l’Arve.  
 
Le Département des constructions et des technologies de l’information a été saisi le 
11 janvier 2011 d'une requête définitive en autorisation de construire, déposée par la 
société Champel-Terrasse et son architecte M. Henri Fortuna, faisant appel à 
l'application des dispositions particulières de l’article 59 de la loi sur les constructions 
et installations diverses (LCI). 
 
Le projet est situé dans le périmètre du plan directeur de quartier «Crêts-de-Champel 
– Bout-du-Monde» et prévoit une surface de plancher habitable correspondant à 
44% de la surface du terrain, dont 4% sont dus à l’application d’un haut standard 
énergétique (label Minergie).  
 
La parcelle N° 2322 est desservie par un chemin privé (parcelle 2285), qui est une 
dépendance des parcelles Nos 2049, 2283, 2284, 2322 et 2331. La parcelle N° 2322 
comprend une surface de 3478 m2 dont 1295 m2 sont situés en zone de bois et 
forêts. Elle est actuellement occupée par une villa de 136 m2 de surface brute de 
plancher et par un garage privé de 28 m2. Une demande d'autorisation (M 6297) a 
été déposée en vue de la démolition de ces deux objets.  
 
 
Description de la demande définitive N° 103209 
 
La société requérante propose un petit immeuble de trois niveaux avec six 
logements, soit trois appartements de cinq pièces et trois de trois pièces. La surface 
brute totale de plancher est de 991 m2. 
 
Un sous-sol comporte la chaufferie, les caves et les salles de jeux. Neuf places de 
stationnement pour voitures sont prévues en surface ainsi qu’un abris de 10 places 
pour vélos. 
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Proposition du Conseil administratif 
 
La future construction induit une densification intermédiaire marquant la transition 
entre la zone de développement du plateau des Crêts-de-Champel et les zones 
sportives et forestières au bord des rives de l’Arve. 
 
Une densification au-delà des normes usuelles de la 5e zone à bâtir n’a pas été 
prévue pour la parcelle considérée par le plan directeur 29413 adopté en 2004. La 
Ville de Genève est cependant entrée en matière sur une dérogation. Elle a émis 
plusieurs conditions à cette acceptation, un préavis favorable de la commission 
d’urbanisme et l’inscription d’une servitude au profit de la Ville de Genève afin de 
limiter le nombre de places de stationnement à une place par logement. 
 
La première condition n’a pas été satisfaite, vu que la commission d’urbanisme a 
refusé de statuer sur ce dossier, estimant qu’il n’était pas de son ressort de se 
prononcer sur la dérogation selon l’article 59 LCI. 
 
La seconde condition n’a pas pu être remplie car la Direction générale de la mobilité 
(DGM) a demandé, dans son préavis, de prévoir 10 places de stationnement en lieu 
et place de six correspondant à une place par logement. 
 
Compte tenu des raisons qui n’ont pas permis de répondre aux conditions émises et 
dans l’objectif d’une utilisation rationnelle du sol, la Ville confirme sa position 
favorable à ce projet. 
 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l'article 30, alinéa 1, lettre s), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984; 
 
vu la demande du Département des constructions et des technologies de 
l’information relatif à l'accord de la dérogation de densité par le Conseil municipal; 
 
vu les principes d'aménagement du plan directeur de quartier de Crêts-de-Champel – 
Bout-du-Monde approuvés sous forme de résolution par le Conseil municipal le 
11 mars 2003 et adoptés par le Conseil d’Etat le 24 novembre 2004; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

décide: 
 

Article unique. – De donner son accord à l’application de la lettre b) de l’alinéa 4 de 
l’article 59 de la loi sur les constructions et installations diverses en relation avec la 
demande définitive N° 103209 déposée le 11 janvier 2011 au Département des 
constructions et des technologies de l’information et qui prévoit la construction d'un 
bâtiment de type «habitat groupé» sur la parcelle N° 2322 sise au 8E, chemin 
Edouard-Tavan. 
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Annexes: – Plans du projet DD N° 103209 du 6 juin 2009 
 – Plan directeur Crêts-de-Champel – Bout-du-Monde 
 – Préavis DGM du 13 juillet 2010 
 – Préavis communal du 12 août 2010 
 
















